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INTRODUCTION 



I. ENJEUX ÉCONOMIQUES ET JURIDIQUES (I) 

A. Le problème 

B. Approche institutionnelle 
 

« Permettre à un débiteur de ne pas payer ses dettes… c’est saper la force 
de ce contrat, en même temps que la confiance du créancier » 



I. ENJEUX ÉCONOMIQUES ET JURIDIQUES (II) 

C. Approche moderne 
1. Du point de vue du débiteur 

 Cogito ergo sum  est devenu « Je consomme donc je suis » 
 2. Du point de vue du créancier 

3. Qui supporte les coûts: le débiteur ou le créancier ? 
« One theory is that the party who can best prevent the risk of loss and 

efficiently insure against it should bear the risk » 
4. Approche juridique du problème 
« La force obligatoire du contrat ne s’envisage plus comme un principe 

rigide mais comme une règle souple et finalisée » 
5. Conclusion intermédiaire 



II. LES GRANDES LIGNES D’UNE LÉGISLATION IDÉALE 

A. Généralités 

B. Abrogation des art. 333 à 336 LP ? 

C. Accès à la procédure de désendettement (336a) 

D. Modalités du sursis (336d) 

E. Procédure simple, rapide et peu coûteuse (336g) 

F. Plan d’assainissement (336k) 



CONCLUSION 





Art. 336a Projet 



Art. 336d Projet 



Art. 334 al. 3 LP 



Art. 336g Projet 



Art. 315 LP 



Art. 336i Projet 



Art. 336k Projet 



Art. 336p al. 1 Projet 
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